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Préface

Axé sur la collaboration et la 
recherche de solutions, le présent 
document constitue un appel lancé 
aux gouvernements provinciaux 
et autochtones du Canada pour 
les encourager à prendre la 
responsabilité et à saisir l’occasion 
d’élaborer une stratégie énergétique 
ambitieuse pour le pays.

Au printemps 2012, afin d’apporter 
une contribution utile aux discussions 
en cours au Canada à propos de la 
forme et de la portée que pourrait 
prendre une telle stratégie, Tides 
Canada a organisé une série 
d’ateliers partout au pays. Des 
leaders d’opinion représentant des 
entreprises, des établissements 
universitaires, des syndicats et des 
organismes non gouvernementaux 
se sont réunis pour participer à 
l’élaboration d’un cadre visant à 
favoriser la transition du Canada vers 
une économie propre.

Le présent document présente les 
occasions et les impératifs de la 
transition énergétique et rappelle les 
principes sur lesquels doit reposer 
toute stratégie canadienne en 
matière d’énergie. Il décrit également 
les grandes priorités stratégiques 
qui devraient être adoptées selon la 
majorité des leaders.

En résumé, des participants des 
différents secteurs s’entendent pour 
dire que le Canada devrait miser sur 

un modèle énergétique adapté au 
XXIe siècle. Selon eux, la transition 
mondiale vers les énergies propres 
et renouvelables représente une 
occasion importante pour le pays. 
Ils insistent sur le fait que tout plan 
visant à renforcer la coopération entre 
les provinces en matière d’énergie 
doit intégrer la question des gaz à 
effet de serre––souvent négligée 
lors des discussions sur les politiques 
énergétiques au Canada––et préparer 
le pays à demeurer concurrentiel 
pendant et après l’incontournable 
transition mondiale vers les sources 
d’énergie à faibles émissions de 
carbone.

Vers un accord sur l’énergie propre 
fait fond sur le document  A New 
Energy Vision for Canada, fruit d’un 
travail concerté visant à dresser un 
portrait de la prospérité du Canada. 
Ce texte a reçu l’appui de plus de 
150 entreprises, organismes et 
gouvernements locaux représentant 
les intérêts de plus de cinq millions de 
Canadiens.1

LE Canada devrait 
miser sur  
un modèle 
énergétique adapté 
au XXIe siècle. 
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Au Canada, l’élaboration 
d’une stratégie énergétique 
ambitieuse n’est pas seulement 
une responsabilité pour les têtes 
dirigeantes : c’est aussi une 
initiative qui créera des débouchés 
économiques à l’échelle du pays.

Au cours des deux dernières années, 
plusieurs associations de l’industrie 
des énergies traditionnelles, des 
groupes de réflexion, des leaders 
d’opinion, des universitaires et des 
organisations de la société civile ont 
donné leur appui à l’idée de renforcer 
la coopération et la coordination 
entre les provinces en matière 
d’énergie. Selon de récents sondages, 
cette idée trouve un écho parmi les 
citoyens. En effet, selon une enquête 
nationale menée auprès de plus de  
1 400 Canadiens, 92 % des 
répondants étaient d’avis que 
l’élaboration d’une stratégie 
énergétique nationale devrait être 
une priorité publique. Ajoutons 
que plus de 70 % des répondants 
estimaient qu’une telle stratégie 
devrait absolument viser à réduire 
notre dépendance envers les énergies 
non renouvelables.2

Nous pensons que l’élaboration d’une 
stratégie énergétique canadienne 
sera à l’ordre du jour de la rencontre 
du Conseil de la fédération, à laquelle 
participeront les premiers ministres 
des provinces à Halifax, en Nouvelle-
Écosse. Le sujet pourrait aussi être 

abordé lors d’une réunion 
des ministres responsables de 
l’énergie qui aura lieu plus tard à 
Charlottetown, à l’Île-du-Prince-
Édouard.

Nous demandons aux dirigeants 
fédéraux, provinciaux et autochtones  
de saisir cette occasion. S’il est 
élaboré dans les règles de l’art, un 
accord stratégique sur l’énergie 
conclu entre les provinces pourrait : 

•	 Tracer la voie à suivre pour régler 
plusieurs conflits importants 
en matière d’énergie sans 
porter atteinte aux privilèges 
constitutionnels du gouvernement 
fédéral et des administrations 
provinciales et autochtones; 

•	 Préciser quand et comment le 
Canada abandonnera son panier 
d’énergies actuel pour favoriser 
la réduction des émissions de 
carbone; 

•	 Constituer le plan que le Bureau 
du vérificateur général du Canada 
a récemment recommandé 
d’échafauder pour permettre au 
Canada d’être prospère et de créer 
de l’emploi tout en remplissant ses 
engagements quant à la réduction 
des émissions de gaz à effet de 
serre; 

•	 Représenter une excellente 
occasion pour les entreprises, 

les gouvernements et la société 
civile de s’attaquer à l’un des 
problèmes les plus stimulants 
de notre époque : diversifier et 
renforcer notre économie pour 
assurer la prospérité à long terme 
tout en relevant d’importants défis 
environnementaux.

Nous sommes d’accord avec la 
première ministre de l’Alberta, Alison 
Redford, qui a récemment dit au Club 
économique du Canada, à Toronto :  
« Le moment est venu de montrer aux 
autres comment le Canada peut être 
un chef de file mondial sur tous les 
plans, y compris l’approvisionnement 
en énergie, l’innovation, l’efficacité, 
ainsi que le recours aux énergies 
propres et la lutte contre les 
changements climatiques.3 »  

Nous partageons également le point 
de vue de David Emerson, ancien 
ministre fédéral du Commerce 
international. L’année passée, la 
première ministre de l’Alberta l’a 
invité à présider le Premier’s Council 
on Economic Strategy et lui a 
demandé de rédiger un rapport sur 
l’avenir de l’Alberta. Dans ce rapport, 
il dit : « Nous devons nous préparer 
au remplacement quasi inévitable de 
l’exploitation des sables bitumineux 
par des méthodes plus économiques 
et produisant moins d’émissions. 
Oui, nous avons du pétrole lourd à 
vendre, mais presque aucun acheteur 
intéressant. »4

1. Le moment est venu de  
faire preuve de leadership
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2. La transition énergétique  
au Canada

2.1 
Une occasion 
valant  
3 billions de 
dollars

Un virage énergétique s’opère à 
l’échelle mondiale. C’est le début 
d’un passage nécessaire, où les 
combustibles fossiles dont nous 
dépendons actuellement, entre 
autres, pour nous déplacer et nous 
chauffer, sont délaissés au profit de 
sources d’énergie propres, sécuritaires, 
renouvelables et locales qui pourront 
satisfaire indéfiniment la majorité 

de nos besoins. Cette « transition 
énergétique » ne sera pas immédiate; 
cependant, elle est plus proche que 
beaucoup d’entre nous le pensent. 
Dans les quelques décennies à venir, 
elle modifiera radicalement la façon 
dont les gens vivent, travaillent et se 
déplacent.

Comparativement à de nombreuses 
collectivités et à de nombreux pays 
d’Europe, au Canada, on voit peu de 
signes de la transition énergétique. 
En effet, on utilise encore le charbon 
et le pétrole pour éclairer la majeure 
partie des Maritimes, et l’économie 
des provinces de l’Ouest est dominée 
par les ressources pétrolières, qui 
permettent à des millions de gens au 
Canada et à l’étranger de se déplacer, 
d’avoir un foyer confortable et de 
disposer d’eau chaude.

Cependant, au-delà de nos frontières, 
des indices clairs montrent qu’un 
virage est en train de s’opérer, 
un virage qui pourrait avoir des 
conséquences profondes pour notre 
pays : 

•	 En 2010, à l’échelle mondiale, les 
investissements de capitaux privés 
dans les énergies renouvelables 
(187 milliards de dollars) ont 
dépassé les investissements dans 
la production d’électricité à partir 
du gaz naturel, du pétrole et du 
charbon (157 milliards de dollars)5  

•	 L’an dernier, le marché mondial des 
technologies propres a atteint 1 
billion de dollars.6  

•	 Au total, plus de 3,5 millions de 
personnes travaillent dans le 
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secteur mondial des énergies 
renouvelables. En Chine seulement, 
ce secteur emploie plus d’un 
demi-million de travailleurs, et 
en Allemagne, plus de 370 000.7 
L’industrie solaire des États-Unis, 
quant à elle, fait travailler plus de 
100 000 personnes.8  

•	 Malgré les besoins énergétiques 
grandissants de la Chine, cette 
dernière s’efforce de réduire sa 
dépendance envers le pétrole. Selon 
une estimation faite récemment 
par le gouvernement chinois, le 
pays dépensera 313 milliards de 
dollars au cours des cinq prochaines 
années en vue d’instaurer une 
économie fondée sur la réduction 
des émissions de carbone.9  

•	 La demande en essence stagne, 
et des données semblent indiquer 
que les jeunes Américains se 
désintéressent de l’automobile. 
En effet, entre 2001 et 2009, le 
nombre moyen de milles parcourus 
annuellement par les jeunes 
Américains a chuté de 23 %.10 Le 
pays remet même en question sa 
dépendance envers le pétrole brut 
lourd.11  

•	 Au troisième trimestre de 2011, 
les entreprises des États-Unis 
ont obtenu 599 brevets pour 
des technologies liées à l’énergie 
solaire, à l’énergie éolienne, aux 
véhicules hybrides et électriques, 
aux piles à combustible, à 
l’hydroélectricité, à l’énergie 
marémotrice, à l’énergie 
géothermique, à la bioénergie 
et aux biocombustibles, ainsi 

qu’à d’autres énergies propres et 
renouvelables––un sommet depuis 
2002. (Dans la même période, les 
entreprises canadiennes ont obtenu 
10 brevets.)12 

•	 Malgré la crise de l’endettement 
qui sévit dans certaines parties de 
l’Europe, cette dernière continue 
d’investir dans les énergies 
propres. Cette région a atteint 
ses objectifs de 2010 quant aux 
énergies renouvelables et est en 
voie d’obtenir des résultats 20 % 
supérieurs à ses objectifs pour 
2020.13 Par ailleurs, l’an dernier, 
près de 70 % des nouvelles 
installations énergétiques 
d’Europe produisaient de l’énergie 
renouvelable. 

•	 L’Australie, la Corée du Sud, le 
Mexique, la Californie ainsi que 
plusieurs autres États et régions 
sont en train de fixer un prix pour le 
carbone à l’échelle de l’économie, 
s’apprêtent à le faire ou sont sur le 
point d’adopter des lois exhaustives 
concernant le climat. 

Bloomberg New Energy Finance 
s’attend à ce que les investissements 
mondiaux dans les projets liés aux 
énergies renouvelables atteindront 
395 milliards de dollars américains 
en 2020 et 460 milliards de dollars 
américains en 2030.14 

Si on va au-delà des infrastructures 
et des technologies liées aux énergies 
renouvelables et si on envisage entre 
autres le transport durable, l’efficacité 
et la récupération des ressources––
un marché de biens et de services 

les investissements 
mondiaux dans 
les projets liés 
aux énergies 
renouvelables 
ATTEINDRONT  
395 milliards de 
dollars américains 
en 2020 et 460 
milliards de dollars 
américains en 2030.
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axés sur la réduction des émissions 
de carbone qu’on regroupe sous 
l’appellation secteur des technologies 
propres, les perspectives sont 
beaucoup plus larges.

Selon la Canadian Clean Technology 
Coalition, la part du Canada dans le 
marché mondial des technologies 
propres se chiffre à 9 milliards de 
dollars, soit un peu moins de 1 % 
du marché, tandis que la part du 
PIB mondial du Canada avoisine 
plutôt les 2 %.15 Le Canada est à la 
remorque de la transition mondiale 
vers les technologies propres. Pendant 
ce temps, le marché mondial des 
énergies propres pourrait atteindre 3 
billions de dollars en 2020.

Un document de travail récent 
de la Table ronde nationale sur 
l’environnement et l’économie 
(TRNEE), Planification de la 
prospérité––Établissement du plan 
de croissance à faibles émissions 
de carbone pour le Canada,16 
cerne diverses activités en amont 
et en aval dans le marché des 

biens et des services propres. Elles 
comprennent l’énergie éolienne, 
l’énergie solaire, l’hydroélectricité, 
l’énergie géothermique, la biomasse, 
les biocombustibles avancés, les 
procédés industriels, les bâtiments et 
les véhicules écoénergétiques.

Les recherches de la TRNEE ont 
notamment démontré que le secteur 
des véhicules éconergétiques est celui 
qui possède le plus grand potentiel 
de croissance. Grâce à des politiques 
ciblées, le secteur manufacturier 
canadien pourrait redevenir une 
industrie de haute technologie 
prospère.

D’après les recherches préliminaires 
de la TRNEE, le marché mondial des 
biens et des services propres totalise 
environ 2 billions de dollars, et la 
part du Canada dans ce marché 

se chiffre approximativement à 10 
milliards de dollars––une estimation 
proche de celle de la Canadian Clean 
Technologie Coalition. Cette part 
ne représente que 0,5 % du marché 
mondial, ce qui est beaucoup plus 
faible que celle du Canada dans 
l’économie mondiale, qui s’établit à 
1,8 %.
 
Dans son analyse, la TRNEE estime 
que si la tendance se maintient, le 
marché canadien des biens et des 
services propres connaîtra une forte 
croissance d’ici 2050, et que le rythme 
de croissance du secteur correspondra 
approximativement au double de 
celui de l’ensemble de l’économie.

Au fond, la question est la suivante :  
« Comment nous positionnerons-
nous? »  

LE Canada  
peut et doit  
obtenir une plus 
grande part du 
marché mondial  
des biens et des 
services propres.
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Nous sommes d’avis que le Canada 
peut et doit obtenir une plus grande 
part du marché mondial des biens et 
des services propres. Nous pouvons 
et devons tirer parti de la conjoncture 
actuelle pour créer la nouvelle 
économie énergétique à laquelle 
nous aspirons en tant que citoyens 
et consommateurs. Le Canada 
peut compter sur un remarquable 
esprit d’entreprise, un passé riche en 
innovations, d’abondantes ressources 
renouvelables comme les énergies 
éolienne, solaire, hydroélectrique et 
géothermique, un système financier 
stable, un secteur des technologies 
propres bien établi et d’excellentes 
universités axées sur la recherche. 
On trouve également dans plusieurs 
provinces canadiennes des plaques 
tournantes des technologies propres 
et la capacité de produire de l’énergie 
renouvelable grâce à des cadres 
politiques favorables. 

Ajoutons que le Canada dispose 
d’importantes réserves de pétrole et 
de gaz. Nous savons également que 
le secteur des combustibles fossiles 
emploie aujourd’hui des centaines 
de milliers de personnes et qu’il 
finance entre autres des écoles et des 
hôpitaux partout au pays. 

Les combustibles fossiles continueront 
probablement d’occuper une place 
importante dans notre système 
énergétique pour de nombreuses 
années. Cependant, nous sommes 
d’avis que le secteur des énergies 
traditionnelles a une réelle 
occasion d’aider le pays à demeurer 
concurrentiel et prospère dans un 
monde qui, grâce à l’innovation et à 

la réglementation, sera nettement 
moins dépendant des produits à base 
de carbone. Le Canada doit tabler 
sur des politiques et des programmes 
visant à mettre de l’avant ces 
occasions liées aux énergies propres.

2.2 
Des emplois qui 
rapportent

Le secteur des combustibles fossiles 
attire actuellement des travailleurs 
de toutes les provinces et de tous les 
territoires, procurant une stabilité 

financière à beaucoup de Canadiens 
et à leur famille. Cependant, des 
signes de plus en plus nombreux 
montrent que les secteurs des 
énergies renouvelables et des 
technologies propres peuvent créer un 
nombre considérable d’emplois moins 
vulnérables aux cycles d’expansion et 
de ralentissement qui caractérisent 
les économies essentiellement 
primaires. À court terme, il y a aussi 
un fort potentiel de création d’emplois 
à valeur ajoutée dans les filières 
énergétiques existantes.

Selon une recherche menée par la 
Brookings Institution, les emplois des 
secteurs propres de l’économie sont 
souvent plus axés sur la fabrication et 
l’exportation. L’organisme conclut que 
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ces emplois sont mieux rémunérés et 
offrent de meilleures perspectives aux 
travailleurs de spécialisation faible ou 
moyenne.17

De plus, une étude du marché 
américain réalisée par la BlueGreen 
Alliance en 2009 a révélé que 70 à 
75 % de la main-d’œuvre nécessaire 
à la construction d’un panneau 
solaire ou d’une éolienne ordinaire est 
affecté à la fabrication des pièces.18 
Il suffirait d’appliquer les bonnes 
politiques pour pouvoir bâtir cette 
chaîne d’approvisionnement dans 
les provinces canadiennes, comme 
nous le voyons maintenant en 
Ontario. En effet, depuis l’adoption 
de la Loi de 2009 sur l’énergie verte 
et l’économie verte de l’Ontario, 
plus de 20 fabricants du secteur 
des énergies propres ont annoncé 
qu’ils planifiaient s’installer dans la 
province pour étendre leurs activités. 
C’est d’ailleurs en partie grâce aux 
prescriptions législatives sur la teneur 
en éléments d’origine nationale que 
Canadian Solar, qui figure parmi 
les dix plus grands fabricants de 
panneaux solaires au monde, a ouvert 
une grande usine de fabrication de 
panneaux solaires employant 500 
travailleurs à Guelph, en Ontario. 
L’Allemagne, qui s’est rapidement 
imposée comme chef de file en 
matière d’énergies propres, compte 
déjà plus de 380 000 emplois dans le 
secteur des énergies renouvelables.

Voilà de nombreuses années que des 
données lient les technologies propres 
à une forte croissance de l’emploi. 
En 2006, une enquête de référence 
réalisée par l’Université de Californie à 
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Berkeley a révélé que les technologies 
liées aux énergies renouvelables ont 
créé en moyenne plus d’emplois par 
mégawatt produit et par dollar investi 
que les secteurs du gaz naturel et du 
charbon.19 

Nous devons trouver des moyens 
d’aider les Canadiens à profiter 
des emplois qu’amène le nouveau 
contexte énergétique––par exemple, 
en leur offrant des occasions 
de formation et de recyclage 
professionnels. Si les provinces 
prennent les décisions et adoptent les 
politiques qui s’imposent, le Canada 
pourrait un jour montrer au monde 
entier comment la main-d’œuvre 
d’une économie de ressources est en 
majeure partie passée à un modèle 
énergétique adapté au XXIe siècle.

2.3  
Il n’y a plus de  
temps à perdre

Ces recommandations combinent une 
vision à court terme et une vision à 
long terme. La transition énergétique 
s’opérera sur des dizaines d’années––
les objectifs relatifs aux énergies 
renouvelables et à la réduction des 
émissions de carbone sont souvent 
fixés pour 2050––mais notre appel 
aux dirigeants porte sur les mesures 
à court terme visant à guider le pays 
vers une économie énergétique 
propre.

Les risques auxquels nous nous 
exposons en remettant à plus tard 
ces investissements et ces politiques 
dépassent la simple perte d’une 
occasion. Nous pourrions non 
seulement être écartés de l’économie 
énergétique de l’avenir, mais aussi 
avoir peine à remplacer et à payer 
les emplois et les services sociaux qui 
sont actuellement financés grâce aux 
combustibles fossiles. 

Nous compromettrons également 
la subsistance des Canadiens si 
nous ne tenons pas compte des 
répercussions bien documentées 
des changements climatiques. À 
l’issue de travaux de modélisation 
économique menés par la TRNEE, 
cette dernière conclut que les 
changements climatiques pourraient 
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coûter 5 milliards de dollars par 
année au pays d’ici 2020. Les 
répercussions se manifesteront par 
des problèmes d’approvisionnement 
forestier en Colombie-Britannique, 
des inondations plus fréquentes dans 
les régions côtières des provinces 
de l’Atlantique et une flambée des 
coûts en santé publique à Toronto, à 
Montréal, à Vancouver et à Calgary 
en raison des vagues de chaleur.20 

Dans son rapport annuel publié 
en avril 2012, le directeur général 
adjoint de l’Agence internationale 
de l’énergie, habituellement 
conservatrice, applaudit le 
développement accru des énergies 
renouvelables, mais prévient que 
le virage ne s’opère pas assez 
rapidement :

Les émissions de CO2 liées à la 
production d’énergie atteignent 

des niveaux sans précédent; dans 
le cadre politique actuel, nous 
estimons que la consommation 
d’énergie et les émissions de CO2 
augmenteront d’un tiers d’ici 
2020 et doubleront pratiquement 
d’ici 2050. Cela pourrait faire 
augmenter les températures sur la 
planète de 6°C ou plus. De telles 
conséquences pourraient mettre 
les générations futures dans une 
situation difficile sur les plans de 
l’économie, de l’environnement 
et de la sécurité énergétique : un 
héritage que personne d’entre nous 
ne veut laisser, j’en suis convaincu.21 

L’Agence affirme qu’en l’absence 
de décisions politiques et 
d’investissements importants, 
l’occasion de limiter le réchauffement 
de la planète à 2°C sera perdue d’ici 
2017.22 

Le Canada fait partie des dix plus 
grands émetteurs de gaz à effet de 
serre et est responsable de 1,8 % 
des émissions directes à l’échelle 
mondiale. En ne diversifiant pas 
notre économie, nous risquons 
d’être gravement touchés par 
les politiques climatiques et 
énergétiques mondiales. Comme 
nous l’avons souligné ci-dessus, de 
nombreux indicateurs portent à 
croire que le reste du monde s’efforce 
vigoureusement de faire adopter 
des politiques énergétiques en vue 
de dessiner et de bâtir l’avenir de 
l’énergie, des politiques axées sur des 
sources d’énergie locales, propres et 
illimitées. Au Canada, nous devons 
faire la même chose, soit nous 
protéger des risques et commencer 
immédiatement à tabler sur des 
politiques qui accéléreront notre 
transition énergétique.



V e r s  u n  a c c o r d  s u r  l’ é n e r g i e  p r o p r e  |  1 2 L a  t r a n s i t i o n  é n e r g é t i q u e  a u  C a n a d a

2.4 
Études de cas

Certains observateurs considèrent le 
Canada comme un cas unique, car 
notre sol renferme d’énormes réserves 
de combustibles fossiles––des 
ressources actuellement essentielles 
pour l’économie mondiale. 
Cependant, d’autres pays possédant 
d’abondantes ressources en carbone 
sont en train d’investir massivement 
pour diversifier leur filière énergétique 
et se préparer à un avenir sobre en 
carbone. 

L’Arabie saoudite, par example, 
investira 100 milliards de dollars dans 
les énergies renouvelables au cours 
des vingt prochaines années pour 

produire 41 GWh d’électricité––le tiers 
de ses besoins––à l’aide de panneaux 
solaires photovoltaïques d’ici 2032. 
Le royaume compte principalement 
utiliser cette énergie pour réduire 
sa dépendance envers les usines de 
dessalement alimentées au pétrole. 
Ces investissements font partie d’une 
stratégie visant à mettre davantage 
l’accent sur la production d’énergie 
renouvelable ainsi qu’à favoriser la 
création d’emplois et l’innovation 
technologique.23

La Norvège nous offre un autre 
exemple : en 1990, après avoir 
découvert d’importants gisements 
marins de pétrole, elle a créé le 
Government Pension Fund Global 
pour gérer les revenus générés 
par ces ressources. Le ministère 
des Finances de la Norvège verse 
les revenus pétroliers dans le 

fonds et en détermine la stratégie 
d’investissement. Actuellement, 
la valeur marchande du fonds est 
d’environ 590 milliards de dollars 
canadiens.24, 25

Par ailleurs, la Chine, le plus grand 
consommateur de charbon au 
monde, est en train de créer une 
série de zones de développement à 
faibles émissions de carbone. Ces 
zones reposeront sur le succès qu’a 
connu le pays grâce à ses zones 
économiques spéciales, des régions 
géographiques régies par des lois 
économiques plus libérales que le 
reste de la Chine. C’est d’ailleurs à ce 
modèle qu’on attribue la fulgurante 
croissance économique du pays. Les 
nouvelles zones serviront de terrains 
d’essai pour la grande transformation 
économique nécessaire à la réduction 
des émissions de carbone.26
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3. Priorités et principes directeurs  
pour une stratégie canadienne  
en matière d’énergie

Certaines provinces canadiennes ont 
fait preuve de leadership quant à la 
réduction des émissions de carbone. 
Par exemple, la Colombie-Britannique, 
le Québec et l’Alberta ont fixé un prix 
pour le carbone, l’Ontario a adopté 
la Loi de 2009 sur l’énergie verte 
et l’économie verte, et la Nouvelle-
Écosse a mis en œuvre un programme 
de tarification incitative. De plus, le 
Manitoba et le Nouveau-Brunswick 
ont été reconnu comme des chefs de 
file nationaux en matière d’efficacité 
énergétique.

Toutefois, le Canada dans son 
ensemble doit en faire plus pour 
accélérer le passage à l’économie qui 
reflète nos souhaits et nos besoins 
futurs. Pour ce faire, une stratégie 

canadienne en matière d’énergie 
pourrait être un levier efficace dans la 
transition énergétique du Canada, à 
condition bien sûr qu’elle s’appuie sur 
les bons objectifs, les bons principes 
et les bonnes priorités.

Les millions de Canadiens qui ont 
donné collectivement leur appui 
à New Energy Vision for Canada 
s’entendaient pour dire que toute 
stratégie ou tout cadre en matière 
d’énergie doit respecter cinq principes 
directeurs. Après avoir consulté l’an 
dernier plusieurs organismes qui 
travaillent à l’élaboration d’un cadre 
national en matière d’énergie pour 
le Canada, nous avons mis à jour les 
principes suivants.

LE Canada dans  
son ensemble doit 
en faire plus 
pour accélérer le 
passage à l’économie 
qui reflète nos 
souhaits et nos 
besoins futurs.  
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LA SÉCURITÉ  
ÉNERGETIQUE
Fournir aux citoyens des services 
énergétiques abordables, accessibles, 
fiables, viables et efficaces sans 
hypothéquer les générations futures.

LES EMPLOIS ET  
LA PROSPÉRITÉ
Miser sur les abondantes ressources 
renouvelables et non renouvelables 
du Canada afin d’augmenter notre 
part du marché mondial des biens et 
des services propres et de favoriser la 
création d’emplois, les investissements 
et l’innovation.

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES  
ET L’ENVIRONNEMENT 
Atténuer les conséquences des 
changements climatiques en 
réduisant les émissions de carbone au 
niveau et au rythme préconisés par la 
communauté scientifique canadienne 
et internationale. Préserver et 
restaurer la qualité de l’air, des terres 
et de l’eau en prévoyant des études 
environnementales rigoureuses et 
en établissant des limites absolues 
aux effets cumulatifs sur les 
écosystèmes.27

Nous croyons que tout cadre en matière d’énergie visant à faire en sorte que le pays demeure prospère et 
concurrentiel dans le nouveau contexte énergétique doit respecter les principes suivants :

Principes directeurs pour une stratégie 
canadienne en matière d’énergie

3.1
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A. Les emplois, la prospérité  
et la réduction des 
émissions de carbone
L’économie sobre en carbone est 
le secteur d’emploi affichant la 
croissance la plus rapide dans les pays 
développés. Les bonnes politiques 
peuvent mener à la création 
d’emplois stables et stimulants qui 
n’aggravent pas les changements 
climatiques, ne nuisent pas à la santé 
publique et ne menacent pas notre 
air, nos terres et notre eau. De telles 
perspectives protégeraient également 
les travailleurs canadiens des cycles 
d’expansion et de ralentissement qui 
caractérisent l’économie actuelle du 
pays. Des travaux de modélisation 
économique démontrent que la 
croissance de l’emploi au Canada 
serait forte et constante si le prix du 
carbone était modéré. 

Le gouvernement fédéral et les 
administrations provinciales et 
autochtones pourraient mobiliser 
des ressources supplémentaires en 
formation, en recyclage professionnel 
et en éducation. Nous pouvons et 
devons une fois pour toutes détruire 
le mythe de l’incompatibilité entre 
l’emploi et l’environnement. 

B. L’élimination du  
gaspillage d’énergie
Un grand nombre d’occasions 
permettant de réduire le gaspillage 
d’énergie et d’améliorer l’efficacité 
de notre filière énergétique s’offre au 
Canada. Le gouvernement fédéral 
pourrait jouer un rôle de chef de 
file et de coordonnateur en matière 
d’efficacité énergétique auprès des 
autres gouvernements en établissant 
des objectifs, en accélérant l’adoption 
de normes sur le rendement 

énergétique des produits et en 
stimulant le marché de l’efficacité 
à l’aide de l’approvisionnement. 
L’amélioration des normes de 
rendement pourrait grandement 
favoriser l’évolution des technologies 
énergétiques que nous utilisons dans 
nos maisons, nos bâtiments, nos 
collectivités, notre secteur industriel, 
nos appareils électroniques, nos 
appareils électroménagers et nos 
réseaux de transport.

De plus, les leaders souhaitent que la stratégie énergétique du Canada repose sur un cadre global afin que 
nous cernions tous les enjeux importants et pertinents, y compris l’emploi, la prospérité, la protection des 
écosystèmes––la protection de la forêt boréale, un puits de carbone de calibre mondial––la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre et la diminution de notre consommation d’énergie.  

Cadre pour une stratégie 
canadienne en matière d’énergie

3.2
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C. L’innovation en  
matière d’énergie
Notre histoire et notre expérience 
nationale nous montrent que tous 
les secteurs importants établis au 
Canada––dont les sables bitumineux, 
l’uranium, l’automobile, l’aérospatiale 
et les communications––ont pu 
devenir concurrentiels à l’échelle 
internationale grâce à l’appui du 
gouvernement. Il en va de même 
pour les biens et les services à 
faibles émissions de carbone : les 
gouvernements doivent appuyer 
l’innovation dans ce secteur à l’aide 
de diverses politiques. 

Ils pourraient entre autres offrir du 
financement provisoire avant l’étape 
de commercialisation, définir des 
politiques d’approvisionnement 
en biens et en services canadiens 
à faibles émissions et bonifier le 
soutien offert aux entreprises en 
phase de développement initiale 
ou intermédiaire. Par ailleurs, les 
gouvernements pourraient mobiliser 

des ressources supplémentaires en 
formation, en recyclage professionnel 
et en éducation. En adoptant des 
politiques ciblées, le Canada peut 
augmenter sa part du marché 
mondial des biens et des services 
propres, dont la croissance se chiffre à 
1 billion de dollars par année. 
 

D. L’approvisionnement en  
énergies propres
Toute stratégie canadienne en 
matière d’énergie doit nous préparer 
à un avenir axé sur la réduction des 
émissions de carbone, mais aussi 
viser à réduire progressivement 
les émissions de gaz à effet de 
serre et d’autres polluants associés 
à la production d’électricité et à 
l’utilisation de combustibles fossiles. 
Les mécanismes liés au marché ne 
constituent pas le seul outil efficace 
à la réduction de la pollution : il 
y a aussi la réglementation. Or, 
les règlements sur les centrales 
au charbon proposés par le 
gouvernement fédéral ne lui 

permettront pas d’atteindre sa cible 
annoncée, qui consiste à ce que 
90 % de l’électricité provienne de 
sources non polluantes d’ici 2020. 
Les mesures provinciales comme 
le Programme de tarifs de rachat 
garantis de l’Ontario contribuent 
actuellement de façon beaucoup plus 
importante aux réductions projetées 
pour le secteur.28 Ce fait souligne 
le rôle actif que peuvent jouer les 
provinces dans la diminution de la 
pollution causée par la production 
d’électricité.

Il existe beaucoup de moyens 
d’utiliser des règlements pour 
améliorer la performance 
environnementale de l’extraction 
non classique du pétrole, comme les 
sables bitumineux, et du gaz; par 
exemple, on peut limiter la production 
de résidus et le brûlage du gaz à 
la torche, réduire la production de 
déchets de procédé gazeux, fixer un 
prix pour ces émissions ou établir des 
limites absolues à la pollution.
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E. La création de collectivités  
où il fait bon vivre
Les signes les plus tangibles de la 
transition énergétique s’observent 
dans les rues et les quartiers du 
Canada. La planification intégrée de 
l’énergie à l’échelle communautaire 
peut améliorer l’efficacité de 
l’ensemble des services municipaux 
tout en réduisant les émissions de 
carbone. À l’aide de politiques avant-
gardistes en matière d’utilisation du 
sol, de construction et de transport, 
les gouvernements peuvent créer 
des collectivités complètes, denses, 
qui s’adaptent facilement au 
changement et où il fait bon vivre, 
des collectivités plus concurrentielles 

au sein de la nouvelle économie 
énergétique. Pour y arriver, il faut 
planifier en fonction des besoins des 
usagers du transport en commun, 
des cyclistes et des piétons, renforcer 
les codes du bâtiment, établir des 
objectifs et offrir de l’aide financière 
pour les améliorations énergétiques, 
mettre en œuvre des stratégies 
d’agriculture urbaine, utiliser des 
combustibles renouvelables, et 
financer et promouvoir activement la 
mobilité durable. 
 

F. L’accent sur le transport
Le Canada est un énorme territoire, 
et le transport est à l’origine d’environ 
27 % de nos émissions de gaz à 

effet de serre. À mesure que le 
Canada réduira ses émissions de 
carbone, de nouvelles occasions se 
présenteront du côté du transport 
propre et efficace des personnes et 
des marchandises par voie terrestre 
ou maritime. 

À l’aide d’une planification avant-
gardiste du territoire, les villes 
peuvent être densifiées et prévues 
en fonction de moyens de transport 
durables comme le transport en 
commun et la bicyclette. Des 
véhicules électriques, alimentés 
par des ressources renouvelables 
et propres, privés ou partagés, 
seront utiles à beaucoup de gens, 
particulièrement aux résidents de 
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collectivités non desservies par le 
transport en commun. 
L’élaboration de politiques de soutien 
pourrait pousser le gouvernement 
et l’industrie à investir dans la 
recherche et le développement de 
moyens de transport écologiques. 
Nous espérons qu’un jour, toutes les 
technologies de transport terrestre 
carburent à l’électricité ou aux 
biocombustibles non polluants, mais 
pour l’heure, le gouvernement peut 
stimuler l’innovation en intégrant 
graduellement, catégorie par 
catégorie, des normes relatives au 
rendement du carbureront.

En outre, il y a beaucoup de 

débouchés pour les biocombustibles 
fabriqués à partir de biomasse 
produite au Canada, lesquels 
pourraient servir au transport 
interurbain de marchandise, voire au 
transport aérien. Des trains à grande 
vitesse pourraient relier les grands 
centres urbains le long de couloirs 
achalandés comme Québec-Toronto 
et Edmonton-Calgary.

La TRNEE a récemment déterminé 
que les véhicules écoénergétiques 
à faibles émissions de carbone, 
qui comprennent tous les types de 
véhicules servant au transport de 
personnes ou de marchandises, 
représentaient un secteur à fort 

potentiel de croissance pour la 
production nationale. L’adoption de 
politiques permettrait de saisir cette 
occasion.

G. Le financement de la  
transition énergétique
Pour que le Canada profite 
réellement des bienfaits de la 
transition énergétique, d’importants 
investissements publics devront être 
faits. Le Canada devrait employer ses 
abondantes ressources naturelles, qui 
appartiennent à tous les Canadiens, 
pour assurer sa prospérité dans un 
monde où les économies dominantes 
auront grandement réduit leur 
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dépendance envers le pétrole.  

La pollution entraîne des coûts réels 
dans nos vies, mais la plupart des 
pollueurs n’ont rien à payer pour 
les déchets qu’ils rejettent dans 
notre atmosphère. La fixation d’un 
prix approprié pour la pollution 
ou la perception de redevances 
sur le pétrole pourrait contribuer 
au financement de la transition 
énergétique nécessaire au Canada, 
tout en servant les intérêts de la 
population. La fixation d’un prix 
pour le carbone, une stratégie déjà 
adoptée en Colombie-Britannique et 
en Alberta, représente un instrument 
politique très efficace pour favoriser la 
réduction de la pollution responsable 
des changements climatiques et 
la transition progressive vers des 
modes plus propres de production de 
carburant et d’électricité.

Les provinces et les territoires 
du Canada doivent adopter des 
politiques visant à fixer un prix pour 
le carbone ou renforcer celles qui 
sont déjà en place afin de protéger 
les Canadiens les plus vulnérables et 
de favoriser le réinvestissement d’une 
partie des revenus générés par le prix 
du carbone dans les infrastructures 
à faibles émissions de carbone et les 
améliorations énergétiques.

Le Canada devrait aussi éliminer le 
soutien public, les subventions et les 
allégements fiscaux inutiles offerts 
aux secteurs pétrolier et gazier 
pour financer plutôt la production 
d’énergie propre et renouvelable ainsi 
que l’innovation en la matière.
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La définition d’une stratégie 
énergétique englobant les objectifs, 
les priorités et les principes énoncés 
ci-dessus constituerait probablement 
un moyen efficace d’accélérer 
l’incontournable transition vers une 
économie sobre en carbone.

Au lieu d’adopter une approche  
« descendante », le gouvernement 
fédéral et les administrations 
provinciales et autochtones 
devraient peut-être commencer par 
signer une entente de principe, une 
sorte d’accord sur les énergies non 
polluantes.

Ainsi, avec le concours du secteur 
privé, des travailleurs, des 
administrations municipales et des 
organisations de la société civile, cet 
accord permettrait aux provinces, 
aux territoires et aux régions de 

cerner leurs ressources et leurs 
atouts respectifs et d’en tirer parti 
en vue de renforcer, de diversifier et 
de transformer leur économie. En 
collaborant de façon plus efficace, les 
régions serviraient les intérêts du pays 
et contribueraient à bâtir un Canada 
plus fort.

Ces objectifs sont certes nobles, mais 
il ne sera pas facile de composer 
avec les nombreux intérêts politiques 
et économiques en jeu. Cette 
coopération et cette coordination des 
efforts seront malgré tout essentielles 
à notre réussite.

Bien entendu, il est peu probable 
que nous arrivions à apporter les 
changements nécessaires pour 
rendre le pays concurrentiel si chaque 
gouvernement ne se sent pas partie 
prenante des efforts concertés. Nous 

pouvons et devons saisir une plus 
grande part des occasions d’emploi 
et des débouchés qu’apportera 
la transition énergétique. Nous 
pouvons aussi donner suite à nos 
engagements internationaux en 
matière de réduction des émissions.

Le pays est prêt, mais le temps joue 
contre nous. Il sera donc important de 
bien faire les choses.

4. Conclusion : 
Un projet d’accord sur l’énergie propre

Le pays est prêt, 
mais le temps joue 
contre nous. 
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